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ERRATUM

Page 13 sous Perception des pensions alimentaires ...
PUBLICITÉ INCORRECTE, la dernière phrase aurait dû être
omise car nous n'avions pas suffisamment d'espace pour
reproduire le texte intégral dont il est question.

Page 22 sous Activités, rencontres, nouvelles diverses,
la première phrase aurait dû se lire comme suit : L e
17 janvier dernier, au C.L.S.C. de Richelieu/ le Comité
régional de la rive-sud rendait public le rapport " Pour
des conditions de vie décentes ; action collective ".

Toutes nos excuses

La rédaction
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COMMENTAIRES trois
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Notre bulletin s'enrichit ...

Il nous fut impossible de publier le numéro de novembre-décembre et
nous nous en excusons. Cependant, tel que promis, nous continuerons "d'é-
toffer" le bulletin dans les mois à venir.

Dans le présent numéro, nous présentons à nos lecteurs et lectrices,
notre première et toute nouvelle chronique socio-affective. A la lecture
de celle-ci vous constaterez que les sujets abordés, quoique varies, se-
ront centrés sur la dimension affective et sociale de la monoparentalité.

J'ai toujours cru que le bulletin est notre meilleur moyen pour commu-
niquer avec tous nos membres. J'ai donc cherché jusqu'ici a lui donner
un contenu intéressant et enrichissant. Malheureusement, nous devons li-
miter le nombre de pages pour des raisons économiques. Afin d'assurer la
continuité du bulletin, nous espérons vous compter parmi nos abonnés régu-
liers .

Nous espérons que ce numéro saura vous plaire et vous invitons à nous
faire part de vos commentaires.

Bonne lecture !

La rédaction

N.B.: Pour vous abonner, voir la dernière page
Abonnement annuel $3.00

Entrée en fonction de l'agent de liaison

Nous avons enfin notre " agent de liaison " depuis le 26 janvier 1981.
En effet, ce poste était devenu vacant le 12 septembre dernier.

C'est donc avec plaisir que je vous annonce l'arrivée d'Huguette Limoges
au sein de notre équipe. Soulignons qu'Huguette était membre de l'asso-
ciation A-DI-SEP de Drummondville. Anxieuse de vous rencontrer, Huguette
devra surtout consacrer son temps pour les prochains trois mois au bureau
afin de se familiariser avec notre organisme.

Bienvenue parmi nous et bon succès I

La rédaction



QUOI DE NEUF
AU CARREFOUR

quatre

N O U V E L L E C H R O N I Q U E S O C I O - A F F E C T I V E

Je s u i s très heureuse de p o u v o i r vous présenter cette toute n o u v e l l e
c h r o n i q u e . Il y a longtemps que je c h e r c h a i s des c o l l a b o r a t e u r s pour con-
t r i b u e r à e n r i c h i r notre b u l l e t i n et notre connaissance de la monoparenta-
l i t é ... s i t u a t i o n n o u v e l l e pour p l u s i e u r s d'entre nous. La v o i c i e n f i n ,
toute r i c h e déjà d ' a r t i c l e s préparés s p é c i a l e m e n t pour vous.

Sincères remerciements à tous nos " c h r o n i q u e u r s " et longue vie à
cette chronique '.

La rédaction

1 N. ! H i 1 0. il !

Bonjour aux nombreux lecteurs et l e c t r i c e s de cette revue I
Nous tenons d ' a b o r d à r e m e r c i e r Madame P o i r i e r de nous permettre de vous
p a r t a g e r notre expérience. Lors de nos c o n s u l t a t i o n s , nous sommes souvent
en contact avec les d i f f i c u l t é s q u ' e n t r a î n e n t une séparation et/ ou un
d i v o r c e . Ces s i t u a t i o n s ne nous l a i s s e n t pas i n d i f f é r e n t s , l o i n de la.
V o i l à p o u r q u o i l ' i n v i t a t i o n d e Madame P o i r i e r nous f a i t p l a i s i r : e l l e nous
p e r m e t t r a de rejoindre des souffrances cachées et p r o b a b l e m e n t d ' a i d e r
nombre de personnes qui v i v e n t la s o l i t u d e et l ' i s o l e m e n t .

Nous vous rejoindrons d ' a b o r d par une s é r i e d ' a r t i c l e s r e l i é s à la sépa-
r a t i o n , comme :

Ton d i v o r c e : une occasion de croissance
- Comment p r é v e n i r l'échec d'un r e m a r i a g e
- Les enfants de la s é p a r a t i o n
- Comment sommes-nous a r r i v é s là ...

Ce ne sont que des s u g g e s t i o n s . Nous vous i n v i t o n s à nous d i r e vos be-
s o i n s , le genre d ' a r t i c l e s qui p o u r r a i e n t vous a i d e r à m i e u x assumer vo-
tre vécu a c t u e l . Nous p r e n d r o n s la r e s p o n s a b i l i t é de trouver des ressour-
ces pour répondre le p l u s a d é q u a t e m e n t p o s s i b l e à vos préoccupations.

Nous vous offrons aussi une p a r t i e C O U R R I E R , i n v i t a t i o n à nous p a r l e r de
vos q u e s t i o n s a u x q u e l l e s nous vous répondrons dans le numéro subséquent.

Nous sommes e n f i n intéressés à recevoir vos commentaires par rapport à nos
a r t i c l e s et à notre c o u r r i e r .

Ce que nous s o u h a i t o n s , c'est un d i a l o g u e entre votre vécu comme personnes
m o n o p a r e n t a l e s , et notre vécu comme person nés- ressources dans le d o m a i n e
de la f a m i l l e , du couple et des personnes m o n o p a r e n t a l e s .

Notre p r e m i e r a r t i c l e a été assumé par Madame Amanda B r i d e a u , c o n s u l t a n t e
m a t r i m o n i a l e et membre de l ' A s s o c i a t i o n des C o n s u l t a n t s m a t r i m o n i a u x du
Québec, c o n s u l t a n t e et a n i m a t r i c e au S e r v i c e I n c r o y a n c e et Foi du Diocèse
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de M o n t r é a l . Nous la remercions de sa c o l l a b o r a t i o n précieuse et empres-
sée. Amanda s o u h a i t e que son a p p o r t p u i s s e vous a i d e r à v i v r e votre im-
passe d'une m a n i è r e p o s i t i v e et c o n s t r u c t i v e .

A b i e n t ô t , au p r o c h a i n rendez-vous.

M c h e l L e m i e u x , c o n s u l t a n t m a t r i m o n i a l
D i r e c t e u r du S e r v i c e de C o n s u l t a t i o n m a t r i m o n i a l e du C S S F M

E l i s e Gratton, c o n s u l t a n t e m a t r i m o n i a l e ,
Permanente à l ' o f f i c e de la F a m i l l e du Diocèse de Montréal.

N.B.: Tout c o u r r i e r r e l i é à ENTRE NOUS devra être adressé au CAFMQ.
a/s de M c h e l Lemi e u x et E l i s e Gratton.

Votre divorce: une occasion de croissance humaine

II me semble important que nous voyions ensemble comment votre divorce ou
votre séparation peuvent devenir une expérience de croissance humaine pour
vous plutôt qu'une expérience de destruction.

Ces deux possibilités proviennent du fait que toute séparation de personnes
qui ont été intimement liées déclenche une série de réactions et d'émo -
tions qui sont extrêmement pénibles pour tout être humain.

La première solution de facilité a cette souffrance, c'est de l'arrêter en
se rendant insensible ou de trouver des moyens pour l'éviter. En agissant
ainsi, vous vous empêchez de grandir. Ce qui est encore plus important,
c'est que cette série de réactions normales reste en veilleuse en vous,
en attendant d'être réveillée dans d'autres situations pénibles.

Aussi bien alors, de regarder ces sentiments et ces émotions fortes en fa-
ce lorsqu'elles se produisent et en tirer le maximum de profit: il en va
de votre épanouissement humain I

Devant ce que vous avez vécu ou ce que vous vivez, ou ce qu'il vous reste
à vivre, vous avez sans doute beaucoup à me dire. Vous avez sûrement
aussi des points d'interrogation. Une question que je me suis posée per-
sonnellement est celle-ci: comment se fait-il qu'une séparation ou un di-
vorce soit aussi traumatisant?

Il y a plusieurs facteurs qui entrent en jeu lorsqu'on brise des liens
personnels. Chaque facteur mériterait une longue élaboration. Etant don-
ne l'espace restreint de cet article, je me limiterai à une facette de la
question pour le moment. J'ai choisi d'aller aux racines du problème,
c'est-à-dire au fondement de votre personne. Pour bien vous éclairer sur
cet aspect, j'ai dû choisir parmi plusieurs auteurs. Je vais donc tenter
de vous expliquer ce qui se passe lors d'une séparation.

Comme vous"savez, la présence de la mère (ou d'une remplaçante) est d'une
importance fondamentale pour le développement de la personne humaine, sur-
tout au tout début de la vie, de 0 à 2 ans. L'enfant, dès sa naissance,
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ne se perçoit pas comme différent de sa mère. En d'autres mots, pour lui,
lui et sa mère ne font qu'un. Sa mère est une partie de lui-même. Il n'a
pas encore du "Moi" qui lui soit propre ou distinct. Pendant cette pë -
riode, il expérimente, bien sûr, l'amour réconfortant et présent de sa mè-
re. Il expérimente, également l'angoisse ou la terrible punition lors -
qu'elle le laisse seul. La peur de la séparation devient pour lui très
menaçante. C'est donc comme si son être allait disparaître ou sombrer
dans le néant. Pour lui, l'absence maternelle est perçue et associée avec
douleur, la tension et le malaise. Par contre, le retour de la mère pro-
voque un soulagement.

Cette anxiété vécue dans l'enfance peut expliquer les émotions que vous
ressentez lors de votre divorce. Nous avons, apparamment, les mêmes ter-
reurs et le même besoin de nous protéger que lorsque nous étions enfants.
En tant qu'adultes, nous avons à peine masqué cette peur. Certaines ex -
périences comme le divorce, la mort et les séparations font monter à la
surface de nos vies ce que nous avons évité d'envisager depuis le début
de notre existence. La souffrance de cette séparation déclenche votre
passé...

Que de fois j'ai entendu des personnes vivant une séparation me dire:
"C'est comme si une partie de moi était morte." "Je me sens comme un
zombie". "J'ai l'impression de perdre la tête". "Je n'ai plus le coura-
ge de vivre". " Je me sens coupé des personnes", etc. Elles me disaient
des paroles qui viennent confirmer la théorie que je viens de vous présen-
ter. Ce qui semble important ici, ce n'est pas de diminuer la souffrance
ou de l'éviter. Il s'agira plutôt de renforcer votre "moi" et "votre cons-
cience de toi". En vivant pleinement cette souffrance, vous pouvez décou-
vrir et apprendre "par vos trippes" que vous êtes appelé(es) à devenir
uniques et autonomes. Vous développez alors une attitude positive et por-
teuse de vie. Cette souffrance issue de la séparation doit donc être tra-
versée, c'est-à-dire vécue pleinement. Elle est au coeur même de votre
autonomie. Vous serez plus en mesure d'entrer en relation avec d'autres
personnes d'une façon plus libre, plus "d'égal à égal".

Pour conclure, je veux vous dire que la séparation d'une personne avec qui
vous avez établi ou désiré des relations intimes, profondes et durables,
est parmi les expériences humaines les plus douloureuses. Par contre, el-
le porte en elle une semence de vie. Je vous souhaite le courage de le
faire éclore 1

Amanda Brideau, c.m.

(à suivre)
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" CE QUI ME PREOCCUPE LE PLUS, C'EST LES ENFANTS I " ^

par: Renée B. Dandurand

La période d'adaptation qui suit une rupture familiale est souvent le
pire moment de stress sinon d'angoisse que connaît le parent en situation
de monoparentalité . Aussi n'est-il pas rare, alors d'entendre la phrase:
" Ce qui me préoccupe le plus, c'est les enfants! "

Une idée bien ancrée

Quand il exprime cette inquiétude , le parent laisse entendre qu!il doit
faire face à plusieurs responsabilités en même temps mais que le prcblë-
me de la réaction des enfants est le plus difficile à estimer et pour
qu'un enfant se développe normalement ou harmonieusement, il lui faut un
père et une mère a la maison. Cetre idée, qui doit beaucoup à la psychana-
lyse et à la forme de famille qui prévaut dans nos sociétés, la famille
nucléaire/ "biparentale , cette idée donc est bien répandue dans notre en-
tourage: elle est développée régulièrement dans le grand public par le
biais des journaux, des revues ou des média électroniques; elle continue
d'être présente dans les interventions des professionnels de l'aide socia-
le et mentale (cf. les expressions famille normale, intacte...); enfin
elle est souvent véhiculée dans les milieux scolaires ou dans le voisina-
ge où, face à une situation de monoparentalité, on s'attend plus ou moins
à ce que " les enfants aient des problèmes".

Cette idée bien ancrée correspond-elle à la réalité? Qu'en disent les
parents en situation de monoparental itë? Que démontrent les recherches
des spécialistes des sciences humaines menées sur cette question ? C'est
ce que nous allons essayer d'examiner dans cette chronique.

Une "rupture familiale", c'est toujours difficile

Qu'il soit touché par un deuil, une séparation ou un divorce, chaque mem-
bre d'un foyer monoparental vit une rupture familiale qui est objective-
ment difficile et n'est pas sans se répercuter sur les comportements des
adultes comme des enfants.

La mort d'un parent, on le sait, est un moment -crës grave dans la vie
d'un enfant. Les répercussions d'une séparation ou d'un divorce sont
toujours assez dramatiques pour un enfant; à la suite d'une revue de
trente - six recherches sur l'enfant de parents en rupture , Gilles Poirier
conclut que "tout enfant réagit au divorce (séparation) de ses parents"
mais qu'il " peut être aidé à traverser cette crise de façon positive" (1).

Mais dans les deux cas, deuil ou séparation/divorce, il n'est pas inévi-
table que les perturbations des enfants soient profondes et permanentes.

Tous les enfants ne sont pas perturbés profondément. . .

A la question de savoir si leurs enfants vivent ou ont vécu des "problè-
mes psycho-sociaux" liés à leur situation de monoparentalité, 38.8% des
parents du CAFMQ ont répondu dans l'affirmative (2). Ce pourcentage est
très proche des résultats d'autres études, menées au Québec ou en d'au -
très pays . .
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En effet, une recherche menée en 1976 dans la région de Montréal rappor-
te qu'après la rupture familiale, des "changements notables" (différence
de rendement scolaire, comportement d'enfant renfrongné, silencieux) sont
observés par le parent unique chez 37% des enfants (3). D'autre part,
une étude nationale faite en Grande-Bretagne en 1973 auprès de 168 foyers
monoparentaux laisse voir que les parents considèrent que la situation de
monoparentalité a eu des percussions sur le travail scolaire de leurs en-
fants (dépression, difficulté à se concentrer, maux de tête, asthme, etc...)
dans 30% des cas; et ce sont quatre parents sur dix qui pensent que la
situation familiale a eu des effets sur le comportement général de leurs
enfants (difficulté de communiquer, agressivité, hostilité, inclinaison à
pleurer, à mouiller son lit, à présenter des sentiments d'insécurité et,
dans quelques cas, manifestations très sérieuses dont tentative de suicide
d'un garçon de 14 ans après la mort de son père) (4) .

... et c'est souvent temporaire

Les deux études qui viennent d'être citées fournissent par ailleurs des
chiffres sur le caractère temporaire des perturbations dont souffrent les
enfants. Si les parents de l'enquête montréalaise avaient observé une di-
minution du rendement scolaire de leurs enfants après la rupture familiale,
au moment de l'enquête (soit en moyenne 5 ans plus tard) , les enfants des
66 familles monoparentales de l'échantillon avaient d'aussi bons résultats
scolaires que les enfants des 96 foyers biparentaux interrogés pour cette
même enquête. D'autre part, selon l'étude britannique citée précédemment,
les problèmes de rendement scolaire des enfants se seraient résorbés dans
la majorité des cas: c'est l'opinion des parents interviewés cinq ans au
moins après la rupture. Pour environ 13% d'entre eux cependant, les en-
fants auraient été définitivement "handicapés" dans leur "carrière sco-
laire". En ce qui touche les problèmes généraux de comportement, ils ne
présentent pas, non plus, de caractère permanent pour la majorité mais pour
"une ou deux familles", il est rapporté que les enfants ont eu des diffi-
cultés avec les autorités judiciaires et ont été placés en institution.
Ces chiffres ne sont malheureusement pas comparés avec une échantillon de
foyers biparentaux, ce qui ne permet pas d'estimer si les problèmes de dé-
viance des enfants monoparentaux sont plus fréquents.

Pourtant, n'a-t-il pas été prouvé que ...

Ce sont là quelques-unes des études portant sur les répercussions des rup-
tures familiales sur les enfants. Il y en a beaucoup d'autres dont plu-
sieurs portent sur les effets de l'absence du père sur les enfants de
sexe mâle: délinquance juvénile, manque d'agressivité, d'initiative etc ..
Qu'en est-il de ces études? Ont-elles été conduites avec objectivité,
c'est-à-dire sans préjugés? Les méthodes employées sont-elles valides?
Pourquoi les effets des ruptures sur les filles semblent-ils avoir si peu
d'importance? Autant de questions qu'il est essentiel de se poser sérieu-
sement. Nous pouvons cependant dire, des maintenant, que l'observation et
le bon sens aussi bien que certaines recherches nous montrent que :
1) les enfants qui réussissent à conserver une "relation signifiante" avec
son (ses) parent (s) ont généralement de bonnes chances de se sortir de fa-
çon positive de cette période difficile de leur vie; 2) le parent unique
n'est pas le seul facteur qui joue sur le comportement de l'enfant: les
relations avec l'école, les amis, les frères et soeurs, la situation ma-
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/ s
tërielle dans laquelle vit la famille, etc... jouent aussi à divers degrés.

Dans des articles subséquents, nous pourrons examiner certaines études des
spécialistes des sciences humaines sur la monoparental!té liée a l'un ou
l'autre des aspects suivants: le rendement scolaire des enfants, la délin-
quance juvénile, la conception des rôles sexuels (féminité, masculinité
des enfants), le comportement socio-affectif des enfants.

(1) POIRIER, Gilles, L'enfant et le divorce: une revue de la littérature,
Université Laval, Ecole de Service social, 1980 (thèse)

(2) LAMONT, Suzanne, LAMOUREUX, Jocelyne, GUBERMAN,Nancy, Pour des condi-
tions de vie décentes: action collective, Montréal, CAFMQ,
1980.

(3) GOSSELIN, Lise, BOYER-CAOUETTE, Diane, Les enfants de la famille mono-
parentale matricentrique, Université de Montréal, Ecole de
Psycho-éducation, 1979, (thèse)

(4) FERRI, Eisa, ROBINSON, Hilary, Coping Alone, Windsor, Berks., G.B.,
NFER Publishing Company Ltd, 1976.

LES PREJUGES NOUS FONT LA VIE DURE '. COMBATTONS-LES !

par: Francine Serdongs

NOUS SOMMES EN TRAIN DE CONSTITUER UNE LISTE DE TOUS LES PRÉJUGÉS QUI
COURENT AU SUJET DE LA FEMME, DE L'HOMME ET DES ENFANTS VIVANT EN SI-
TUATION DE FAMILLE MONOPARENTALE,

PENSEZ-Y, PARLEZ-EN AVEC D'AUTRES ET ENVOYEZ-NOUS VOTRE LISTE, INDIVI-
DUELLE OU DE GROUPE, SI PETITE SOIT-ELLE,, DANS LES NUMEROS A VENIR,
NOUS TENTERONS DE MONTRER EN QUOI CES IDEES SONT FAUSSES,
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L A N C E M E N T DU RAPPORT I N T I T U L E : " Pour des c o n d i t i o n s de vie décentes :
a c t i o n c o l l e c t i v e "

C'est en présence d'une c i n q u a n t a i n e d ' i n v i t é s , que le CAFMQ p r o c é d a i t
le 2 décembre d e r n i e r au l a n c e m e n t du rapport c i - h a u t m e n t i o n n é . Cette
a c t i v i t é se d é r o u l a au l o c a l du CAFMQ à M o n t r é a l , en présence des i n v i t é s
d ' h o n n e u r s u i v a n t s : L i s e Gagnon, p r é s i d e n t e du C A F MO , Denyse P l a n t e ,
v i ce-p r es i de n te CAFMQ, Thérèse P a t r i c i a M i l l a r d , ex v i ce- p rés i den te ,
Jocelyne Lamoureux, professeur et co-auteur de ce rapport.

S o u l i g n o n s que d ' a u t r e s a c t i v i t é s s e m b l a b l e s d o i v e n t se d é r o u l e r sous peu
dans toutes les régions desservies par le CAFMQ (quelques-unes ont déjà
eu l i e u ) . Ce document qui s u s c i t e beaucoup d ' i n t é r ê t est en vente au
coût de $3-00 chacun. Pour commander votre e x e m p l a i r e , p r i è r e d'adresser
un chèque ou mandat-poste à l ' o r d r e du:

CAF MQ
890 ,b ou i . D o r c h e s t e r . e s t
P i è c e 2 3 2 0
Montréal, H2L 2L4

Pour le b é n é f i c e de nos l e c t e u r s , nous r e p r o d u i s o n s le c o m m u n i q u é de pres-
se d i f f u s é à l ' o c c a s i o n de cet événement.

F é l i c i t a t i o n s et s i n c è r e s r e m e r c i e m e n t s à tous ceux et c e l l e s qui ont
c o n t r i b u é au succès de ces a c t i v i t é s I

N i c o l e P o i r i e r

, lu 2 décembre 1980

UNIQUE VE PRESSE

de-6
dé.c.e.nte.A •• aatton co££ec-£x.ue '

Le. " Ca.fLfKLfaou.ti de4 a44 ocx.a-tx.on4 de {,amtLle.A monopafLe.ntale.A du Québec"
ux-eni de je.te.SL à nouve.au un C.H-L d'alaSLme. quant aux condx,^x,on4 de ux.e
économx.que4 ptLé.c.a<itie.& e,£ aux nomb/ i eu4e4 d-L^tc.u.Lté.^, 4ocx.a£e4 t

£e £dxt de4 ;Jamx,££e4 monopa/ien^;a£e4 dan4 £a

Face à ce.t (Ltat de. ^a^.t, Le. CatLfLe.{,ouSL sLga^tsime. -6 on engagement à o
e.n ûaueu/ t - de. L ' amé.L^ofiat^on 4ocx .o-economx.que <ie4 condx.ix.on4 de ux.e

Re.gsLOupant qae.Lque.6 65 aAAoc-lat-ionA monopasie.ntale.A a^jjx,£x.ée4 , Le.
ÛOUSL, e.n coLLaboSLat-con auec de4 SLe.c.ke.SLch<iAte.A - p f i o ^ e . ^ ^ ZUSL& de. L '
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té da Ouébee ci Montn.é.al et du Collège. Algonquin d'Ottawa, a /tendu, pub£te,
£e-6 ré.iu£tat4 d'uni recnerche-act-con menée au coulé de l'année. auprès
d ' a n i?u,££ter
Québec .

de monoparenta£e.i répartte-6 dan-6 9 rég-ton.4 du

întttu£ée " Pour de.A condttton-6 de v-ie décentes: act-ion co££ect.-cve
cette recnercne, ^tnancée par £a Ptrectton généra£e de £'édueat-ton
adulte.^ (R3EA) avatt poux, but d'éva£uer £e4 be4ox,n-4 en education popu-

monoparenta£e.6 , membre-i de4 a-ô-àoetatton-ô du Can.tLe.fiou.Ji.

Plongeant .ie-ô rac-cne-6 p r o f o n d é m e n t dan-6 £e uécu. de4 f5amt££e-6 mon.opan.nn-
cette /tecnercne confitn.me. l'actualité, chante, aa Québec , de4 /tap

du Con^et£ nattona£ da B-ten-êtie 4octa£: Sea£ dan^ an monde, à.
deax (1976} , La. ^emme et £a paau/ieté ( 7 9 7 9 ) , Pog/i a.mël<ion.e.n. le. &on.t de.

^ant4 ( 7 9 7 9 ] et de p£u4 Aoultgne. à çae£ posent "£a
d'année, en année.

dété-

ont un
pan. exemp£e,

an.nae£ AOU.A
le tA.o-c.6-

de £.0. pa.u.u/ietél"

et
£e

£a mo-ctté d 'entre
gagnent motn-6 de $5,000 pan. année, et p£u.4 q"ue £e quant entre $5,000

$10,000. ?n.it, de 601 de-6 membres n' occupent pa^ d 'emp£ox. rémunéré 4u.r
marcné du tnavatl.

Le-6 ^amt££e-6
£' absence de reuenu4

^ e m m e -6 ont partx,ca£tè!rement
de41

dtrtgée^ par âne
adequate . En e^et, S4 . 5

de, motnA ctë~$l 0,000 et parm-c
revenu tn^érteur à $5,000. 6 1 . 7 $

^rappéeA
membres

par"
émtntn-6 ô"nt

55 .61 tentent de
de4 ^emme.6 ont dû d'alt-

Aoctale. pour pouuo-cr iubuent r à £eur-6 be^otn^ et
parce qu 'e££ei ne recevaient pai de pen^ton

£' ex- conjoint étatt partt 4an4 £at-64er

an revenu annue.1
4u.ruture auec un
laun.A recourtr à l'acide.
£ ceux de £euri en^ant-i
menta^re. Pan-6 4 Ï . 7 I
d ' ad re^^e .

Q^uant aux membres ma4cu£tn4, bten que £e quart gagnent motn^ de ^ J 0,000,
-clé ont presque dtx ^ox,^> p£u4 de poéA-ib^ltté.* que. £ei ^emme^ de gagner
^ 1 5 , 0 0 0 ou p£u4 par année.

Sou£xcgnon^ que 87.7% de-4 ^amt££e4 du Carrefour 4on t dtrx,gée^ par une
^ e m m e , qu £ ' âge moi /en de4 parente unx,que.4 e4t de 44 an-6 et qu' t£-4 ont
en moyenne. 2.4 anfianté à cnarge. Par contre, dan4 certa^ne^s rég-con^ com-
me £'Abtttb^., £e4 ^amt££e4 monoparenta£e-6 ont souvent ctnq en^ant^ ou
p£u-6 (î cnarge.

Cette 4ttuatton économique précatre engendre une -4é r t e de prob£ème4
cx.aux, ^amt£taux et a^ectt^4, a^,n4t que de nombreux e-i

40-

ordre d 'importance, £e4 prtnctpa£e^
monoparenta£e^ 4 ont:

dt^tcu£té4 4octa£e-6
à trouver du travat£

Par
par £e<6
à conc£ure de4 a
£a dt^crtm^natton
c-cpa£ement dan4 £eur4 -<nteractton4 avec £e monde, de-ô a^atre-4 et
narcê£ement <î domtct£e.

et à trouver un £ogement.
4exue££e à £aque££e

S'ajoute, ace
ont à

portrait
prtn-

par £e

V
P'autre part, qu'x,£ 4ott nomme ou ^emme, £e parent untque -àe d-t-ettngue
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pan te, fiatt qu' tl e.*t *e,ul, dan* une. *oct<Lt<L qut pnône. et v alo nt* e.
te.me.nt La. ^amtlle. ttLadtt4.onne.tJLe. btpafie.nta.le., à prendre toute.* le.* dé-
ct*ton* concernant V ongant*atton matérte££e de La. faamtlle., Lu. *outte.n

ut L ' edu.cai-c.cn de-6 e

Pnè* de 401 de4 ^amtlle.* monopa.nznta.lnt, ne.ce.n*ëe.* ont e.xpltqui avotx.
vécu 4eu£e4 £a tache ardue de .6outenx,r le,un* en^an-t4 pe.fitu.nbe.* pan La
Attuatton ^am-LLtaLe. ou ayant de-6 p^ofa£ème4 de ne.nde.me.nt &c.o£atne.. Van*
La même, pnopontton, le.* pane.nt* untque.* ne.vele.nt avotn e.x.pë.ntme.ntë., toa-
joun* pan ondne. d' tmpontanc.3,, de.* *e.nttme,nt* d ' ennux. ei de *ot<Ltu.de.,
d' -en* ican^tl e.t à La L^mtte. d'angot**e. ou. de dé.pne.**ton.

90%Le.* pnobLime.* , plu.* de.
dan.6 Le.* a**oztatton* du.
ongant*atton en tant qu'agent

Pan contne., Lo^n de 4e £at**e.n abattne. pan
de.* ^am-clle.* monopanuntaLe.* déjà ^.eg^oupée
Canne.{jOun *ou.ka^te.nt t' tmpltcatton de. le.an
de changement 4oc-c.a£.

Pou^t ce-6 fiamtlle.* monopaJte.ntale.* , . le.* te.nnatn* pnA.vtle.gte~.* d'aatton* c.oL~
le.c.t<Lve.* en ce ca-ô *ont d'abond l'atde. * octale., pat* le.* poltttqae.* *o-

Itéie.* directement à la ^am^lle.-pnote.c.tton de. la je.u.ne.**e., n
me.

. .
. du. dnott de. la fiamtlle., pen4ton4

le.* pnoblime.* de £ogement .
et d-i.uo^ce, ëZ

Poun le. Canne.faou.n, ce-5 te.nnatn* pnt\>4.lé.g^é.* d'ac.tton c.olle.cttve. &ont du*
te.nnatn*~ clé.* d' éducation popu£at^e où tl entend * 'tnve.*ttn ple.tne.me.nt.

Ve.* qae.*tton* demeurent encore vtve.me.nt po*é.e.*'~ que. coûtant en teime
économique et 4oc-ta£ à £'Etat Le.* ^am^lle.* monopane.ntale.* poan qat la
*anvte. e.*t âne. latte, quotidienne ? Quand donc, de.* me.*une.* *oc.tale.*
adéquate.* *e.nont-e.lle.* mt*e.* en p£ace ? Quand donc, ce.* fiamtlle.* mono-
panzntale.* - x£ y en a une *un dtx - pou^-'Lont-e^.^ei décemment vtvne. et
avo4.n dnott de. c-cté 4an4 pA.éjugé-5, -ian4 me.*une.* puntttve.* ?
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P E R C E P T I O N D E S P E N S I O N S A L I M E N T A I R E S

Comme vous le savez sans doute, la loi pour f a v o r i s e r la perception des
p e n s i o n s a l i m e n t a i r e s est entrée en v i g u e u r le 1er j a n v i e r l g 8 l .

Le s e r v i c e est i m p l a n t é dans les p a l a i s de j u s t i c e des 5& l o c a l i t é s où
siège l a Cour p r o v i n c i a l e , a u x q u e l l e s f u t ajoutée l a v i l l e d e L a v a l .

1 1 s e r a i t trop l o n g d'énumérer ces adresses, cependant, pour tout ren-
seig n e m e n t concernant cette L o i , adressez-vous au b u r e a u de Communica-
tion-Québec de votre région en composant ((0)) et en d e m a n d a n t à la
t é l é p h o n i s t e Z E N I T H C O M M U N I C A T I O N - QUEBEC (sans frais) ...
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AUX BENEFICIAIRES D'AIDE SOCIALE : MESSAGE IMPORTANT

Des rumeurs circulent à l'effet que certains agents d'aide sociale exer-
cent des pressions auprès des assistés sociaux qui ont droit à une pen-
sion alimentaire pour les " inviter " à se rendre au bureau du percepteur
de pensions alimentaires. Nous tenons à vous informer que vous n'avez
pas à tolérer ces pressions car la Loi précise que si vous ne désirez pas
vous adresser vous-même au percepteur, le MAS (Ministère des affaires
sociales) peut le faire en votre nom ... ET VOUS N'AVEZ PAS A DONNER DE
M O T I F S . '

* * * * * * * * * * *

Perception des pensions alimentaires ... PUBLICITE INCORRECTE

Un Front commun composé d'une trentaine d'organismes (dont le CAFMQ)
adressait tout récemment une lettre aux Ministres Marc-André Bédard et
Denis Lazure. Le Front commun faisait état de la publicité incorrecte
en vertu de l'application de la Loi pour les bénéficiaires d'aide socia-
le. De plus, nous faisions part de nos inquiétudes face aux rumeurs cir-
culant à l'effet que certains agents d'aide sociale exercent des près -
sions auprès des bénéficiaires d'aide sociale afin de les inviter à se
rendre au bureau du percepteur.

Nous reproduisons le texte intégral de cette lettre qui fut également
adressée aux journaux.

Résultat

N.B.: Le 11 février 1981, le Ministère de la Justice diffusait un com-
muniqué de presse en réponse à nos critiques. Ce dernier précisait que
si les assistés sociaux choisissaient de ne pas exercer eux-mêmes leur
recours, le ministère des Affaires sociales pouvait le faire en leur
nom. Cependant, le Front commun n'a encore reçu aucune assurance que des
pressions ne seront pas exercées. En effet, pour choisir, encore faut-il
que les assistés sociaux soient bien informés de leur droit de refuser
de s'adresser au percepteur sans avoir à craindre des coupures de chèques

Nicole Poirier



(SUITE) quatorze

LOI-89 - Réforme du droîf de l a f a m i l l e : P o s i t i o n du CAP MQ

M o n t r é a l , le 19 décembre 1980.

M i n i s t r e Mar-André Bédard
Hôtel du Gouvernement
Québ ec .

Objet: P o s i t i o n du CAFMQ
face au projet de loi 89

Monsi e u r l e M i n i s t r e ,

Par la présente nous d é s i r o n s vous s o u l i g n e r
que le CAFMQ a p p u i la plate-forme du Front commun dont vous trou-
verez copie c i - j o i n t e .

V e u i l l e z cependant noter que le CAFMQ y ajoute
les commentaires s u i v a n t s :

1. Nous déplorons le f a i t qu'aucune p r o v i s i o n
ne s o i t présente dans le texte du projet de
loi 89 a f i n de protéger les conjoints de f a i t .
Nous considérons que ces conjoints d e v r a i e n t
être protégés au même t i t r e que les autres.

2. Le CAFMQ recommande le l i b r e choix pour ce
qui est du nom des enfants.

Nous espérons que le gouvernement saura
répondre à nos attentes dans le p l u s brefs d é l a i s .

Vous r e m e r c i a n t de 1 ' a t t e n t i o n que vous accor-
derez à la présente, v e u i l l e z agréer l ' e x p r e s s i o n de mes s e n t i m e n t s
1 es me i 1 1 eu rs .

pour le CAF MQ

NP/cp N i c o l e P o i r i e r
D i r e c t r i c e g é n é r a l e

pièce jointe

ce: M i n i s t r e L i s e Fayette
L i s e Gagnon, p r é s i d e n t e CAF Kl
Denyse P l a n t e , v i c e - p r é s i d e n t e CAFMQ
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PLATE- FORME DE R E V E N D I C A T I O N S DES GROUPES DE
FEMMES SUR LE PROJET DE LOI 89

S u i t e à l ' é t u d e du projet de loi 89 touchant la réforme du Code C i v i l ,
un Front Commun formé des soussignés dénonce cette prétendue réforme
q u i , à notre a v i s , ne t i e n t aucunement compte des recommandations faites
par p l u s i e u r s groupes et o r g a n i s m e s tels que l ' O f f i c e de r e v i s i o n du
Code c i v i l , le B a r r e a u du Québec, le R A I F , l ' A F E A S , la FFQ, etc... lors
de la C o m m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e de mars 1979-

Les p o i n t s p r i n c i p a u x du projet de loi 89 c r i t i q u é s par les membres du
Front Commun ont t r a i t à :

. la conservation du p r i n c i p e du d i v o r c e - s a n c t ï o n

. une g a r a n t i e i n s u f f i s a n t e pour la p r o t e c t i o n de la r é s i d e n c e f a m i l i a l e

. la c o m p l e x i t é des procédures concernant la d é c l a r a t i o n de résidence
fam i 1 i a 1e

. la présence accrue du j u d i c i a i r e dans les m a t i è r e s f a m i l i a l e s

. l'absence de protection pour les conjoints m a r i é s sous le régime de
communauté de b i e n s

. l ' i n c l u s i o n dangeureuse du p r i n c i p e de la " s o l i d a r i t é des dettes"
l'absence d ' i n t e r p r é t a t i o n du concept " d'accroissement de l ' a c t i f "
du conjoint.

Concernant les p o i n t s c i - h a u t m e n t i o n n é s , le Front Commun recommande au
Gouvernement d ' i n c l u r e l e s d i s p o s i t i o n s s u i v a n t e s :

1) Le d i v o r c e sans faute

2) L ' i n s t a u r a t i o n de m é c a n i s m e pour i n c l u r e des g a r a n t i e s p l u s grandes
en ce q u i a t r a i t à la protection de la résidence f a m i l i a l e .

Toutes les d i s p o s i t i o n s touchant la protection de la r é s i d e n c e fami-
l i a l e sont à notre a v i s i n s u f f i s a n t e s p u i s q u e le m a r i est générale-?
ment p r o p r i é t a i r e o u t i t u l a i r e d u b a i l ; a i n s i l a d é c l a r a t i o n d e rési-
dence f a m i l i a l e ne protégera pas la m a i s o n ou le b a i l p u i s q u e cette
d é c l a r a t i o n ne sera ni a u t o m a t i q u e , ni o b l i g a t o i r e , pourra être annu-
lée pour d i v e r s e s r a i s o n s et que seules, les personnes informées en
p r o f i t e r o n t .

2) R é s i d e n c e f a m i l i a l e

1 1 nous s e m b l e q u e l ' a t t r i b u t i o n d e l a résidence f a m i l i a l e n e g a r a n t i t
aucunement que l ' a p p o r t des femmes au foyer sera reconnu comme étant
une c o n t r i b u t i o n à " l'accroissement de l ' a c t i f " du conjoint.

La procédure de d é c l a r a t i o n de résidence d e v r a i t être s i m p l i f i é e et
une c l a u s e - t y p e d e v r a i t a p p a r a î t r e sur tout b a i l et tout acte transla-
t i f d e p r o p r i é t é s .

Nous recommandons de p l u s qu'un mécanisme soit instauré pour assurer
l ' e n r e g i s t r e m e n t de toutes les résidences f a m i l i a l e s a n t é r i e u r e s à



(SUITE) seize

à l ' a d o p t i o n du pro jet de loi 89.

3) Le Front Commun recommande la dé j ud i c i a r i s à t i on du d r o i t de la F a m i l l e

4) Nous recommandons que le p r i n c i p e de cogestion s o i t i n s t a u r é pour les
conjoints m a r i é s sous le régime de communauté de b i e n s , qui le deman-
dent .

5) Le p r i n c i p e de " s o l i d a r i t é des dettes " pour les b e s o i n s courants
e s t i n a c c e p t a b l e p u i s q u ' i l existe u n e grande i n é g a l i t é f i n a n c i è r e
entre les conjoints. A i n s i , nous v o u d r i o n s que le p r i n c i p e " de la
r é a l i s a t i o n en fonction de l e u r s facultés respectives " (ex. a r t i c l e
446) s ' a p p l i q u e a u s s i à cet i t e m .

6) Le Front Commun demande que la notion de " l' a c c r o i s s e m e n t de l ' a c t i f
du conjoint " soit c l a r i f i é e dans le projet de l o i . En effet, cette
n o t i o n peut causer p r é j u d i c e à c e r t a i n e s catégories de femmes si e l l e
n'est pas interprétée u n i f o r m é m e n t .

F i n a l e m e n t , nous recommandons que s o i t mis sur p i e d , en p r i o r i t é , u
T r i b u n a l d e la F a m i l l e q u i aura j u r i d i c t i o n s u r l ' a p p l i c a t i o n d e l '
s e m b l e d e s l o i s t r a i t a n t d e m a t i è r e s f a m i l i a l e s .

un
en-

En c o n c l u s i o n , nous déplorons la façon e x p é d i t i v e avec l a q u e l l e le Gou-
vernement s'apprête à f a i r e adopter ce projet de l o i . Nous comprenons
m a l q u ' u n e réforme qui se d e v a i t en profondeur, n ' a i t pas f a i t l'objet
d ' u n e p l u s g r a n d e i n f o r m a t i o n auprès des groupes concernés. Ma i s compte
tenu de la conjoncture a c t u e l l e , nous espérons que le Gouvernement a g i r a
promptement à la faveur des i n t é r ê t s des groupes de femmes.

CHRONIQUE SUR L'EMPLOI : Action travail des femmes

Nous espérons que notre première chronique vous a intéressées.
Aujourd'hui, nous allons décrire un des moyens que nous avons identifiés
pour aider les femmes à sortir des ghettos d'emplois féminins comme

. Secrétaires . employées domestiques

. réceptionnistes . coiffeuses et esthéticiennes

. employées de bureau . serveuses

. opératrices de machine à coudre . caissières

qui n'offrent pas de débouchés à l'heure actuelle. Savez-vous que d'ici
cinq ans, en Europe, cinq millions d'emplois de dactylos, secrétaires
vont être supprimés par suite de la mécanisation : les machines de trai-
tement de mots écrivent 500 mots/mn alors que la meilleure de*s secrétai-
res écrit à peine 75 mots /mn I

II faut donc dans chaque région identifier les secteurs d'emploi en
croissance. Par exemple, dans la région de Montréal, 2,000 emplois
environ sont créés par année dans l'aéronautique (construction d'avions).
L'exigence minimale des employeurs à l'embauche est : avoir suivi un
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cours de la main-d'oeuvre tel que : assembleur, monteur-réparateur dt >
cellules... Dans chacun de ces cours de quinze étudiants, trois places
sont réservées en priorité aux femmes. Il s'agit donc de se rendre au
Centre de main-d'oeuvre du Canada (CMC) le plus proche de sa maison et
de demander AVEC INSTANCE d'être inscrite. Il faut être très sûre de
soi pour rencontrer son " de-conseiller" en main-d'oeuvre I I ! Ces cours
durent au maximum un an et le CMC verse des allocations assez ridicules,
il faut bien le dire:

femme mariée $ 20
(par semaine)

femme vivant seule: $70
(par semaine)

Femme chef de famille:
1 enfant : $ 90
2 enfants : 105
3 enfants : 120
4 " et plus 135

Le reste est complété par l'aide sociale pour celles qui la reçoivent
ou doivent éventuellement la recevoir. Pour celles qui sont au chômage
ou qui peuvent l'être, leur chômage intégral leur est versé pendant
tout le temps du cours. Il peut même être prolongé jusqu'à un maximum
de deux ans en tout, c'est-à-dire depuis le début du versement des pres-
tations. A la fin du cours, on est placé à 100% dans l'aéronautique
à Montréal et le salaire du début est présentement de $7 de l'heure.

Nous avons ainsi relevé des métiers en croissance dans tout le Québec
et auxquels on peut avoir accès après avoir suivi un cours du CMC dans
lequel trois places sont réservées en priorité aux femmes. Toutefois,
pour avoir accès à ces cours,

1) il faut avoir atteint le niveau académique requis pour chaque cours
depuis moins de cinq ans;

2) sinon, il faut passer un test d'équivalence au Service d'éducation
des adultes de votre Commission socolaire régionale;

3) et suivant le résultat, il faut continuer un recyclage académique
individualisé pour adultes (les allocations du CMC et de chômage
s'appliquent aussi au recyclage académique, ou alors, on peut payer
$15 pour 45 heures de cours);

4) ou, il faut aller à son CMC le plus proche avec le papier d'équiva-
lence pour s'inscrire à un des cours suivants:

Estimateur de dommages matériels (automobile)
prérequis: secondaire V durée du cours : 100 jours
Ce cours est donné à Montréal, mais des centres d'évaluation vont être
créés dans tout le Québec par les compagnies d'assurances automobiles.
Le salaire de début est de $275 par semaine.

Commis aux pièces d'auto
prérequis: secondaire III durée du cours: 90 jours
Ce cours est donné en 1980-1981 à Montréal, Riviêre-du-Loup, Gaspé
Sainte-Marie-de-Beauce, Saint-Jérôme, Gatineau, Baie Comeau et
Victoriaville.

On va réparer les autos de plus en plus, ce qui va offrir plusieurs dé-
bouchés, j
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Electromëcanicien (d'appareils ménagers)

prérequis: secondaire III durée du cours : 180 jours
Ce cours est donné en 1980-1981 à Montréal, Rimouski et Thetford Mines.
Il présente beaucoup d'avenir, car on ne va plus changer ses appareils;
on va les réparer de plus en plus. On a la possibilité d'être à son comp-
te, ou travailler à deux ou trois femmes ensemble.

Dessinateur industriel (mécanique)

prérequis : secondaire IV durée du cours : 200 jours
Ce cours est donné en 1980-1981 à Montréal, Repentigny, Sorel, Granby et
Val d'Or. Le salaire de début est de $275. par semaine. Les débouchés
s on t nomb re ux.

Technique de fabrication mécanique

prérequis: secondaire V durée du cours : 260 jours
Les prérequis incluent mathématiques 522 et phsyique 422 ou l'équivalent.
( Ces deux cours peuvent être suivis tous seuls pendant quelques semaines
moyennant des frais d'inscription). Le cours est donné cette année à
Montréal, Lëvis, Sherbrooke et Sorel. On emploie ces techniciens partout
où il y de la machinerie à inspecter et a vérifier. Le salaire en débu-
tant est de $15,000 à $17,000 par année.

Machiniste général

prérequis: secondaire III durée du cours: 255 jours
Ce cours est donné en 1980-1981 à Montréal, Rivière-du-Loup, Québec, Ples-
sisville, Drummondville, Asbestos, Sherbrooke, Magog, Joliette, St-Jérôme,
Repentigny, Sorel, St-Jean, Granby, Sept-Iles et Amos.

Dessinateur (cartographie-topographie)

Prérequis: secondaire IV durée du cours : 225 jours
Ce cours est donné en 1980-1981 à Montréal, et Lévis. Le salaire en débu-
tant est de $275.par semaine.

Homme ou femme d'instrument (arpentage)

Prérequis: secondaire III durée du cours : 135 jours
et mathématiques de niveau IV

Ce cours est donné en 1980-1981 à Montréal, Rivière-du-Loup, Lévis et
St-Jean.

Boucher (coupe de viande)

prérequis: secondaire III durée du cours : 90 jours
Ce cours est donné en 1980-1981 a Montréal, Gatineau, Baie Comeau, Rivière
dû-Loup, Chicoutimi, Québec, Cowansville, Valleyfield, Hull, Shawinigan,
Joliette, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, Sherbrooke, Saint-Georges et Sain-
te-Marie de Beauce.
Les débouchés sont nombreux dans les hôpitaux, les centres d'accueils et
les institutions.
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Opérateur dans une usine de traitement des eaux

prérequis: secondaire V durée du cours : 8 mois
Le salaire en débutant est de $10 l'heure environ. Ce cours est donné
seulement à Vaudreuil, mais le Gouvernement du Québec a mis sur pied un
programme d'assainissement des eaux (ou traitement d'eaux usées ou épura-
tion) c'est-à-dire que quarante usines par année devraient être construi-
tes au Québec dans les dix prochaines années.
A l'heure actuelle, dans les usines existantes, il y a des postes ouverts
du fait du départ a la retraite. Certaines femmes exercent déjà le métier
d'opératrice de traitement des eaux et cela serait intéressant que vous
entriez en contact avec l'une ou l'autre qui travaille dans ce domaine
dans votre région.

Pour lutter contre la discrimination que subissent les femmes pour avoir
accès à la formation professionnelle menant à des emplois qualifiés et
mieux payés, il faut que les femmes se regroupent et imposent leurs droits.
Dans ce sens, écrivez-nous et demandez à devenir membres d!ACTION TRAVAIL
DES FEMMES DU QUEBEC INC.(cotisation annuelle :$1, $2 ou $3 pour celles
qui le peuvent et rien pour celles qui ne travaillent pas).

Dans un premier temps, on va essayer de vous donner le numéro de téléphone
des autres femmes de votre région intéressées afin que vous puissiez vous
unir pour que les CMC vous prennent dans les cours, vous soutenir les unes
les autres pour l'accès aux cours et aux emplois.

Dans un deuxième temps, plus on sera nombreuses membres d'Action Travail
des femmes (A.T.F.) à la grandeur du Québec, plus on pourra faire de pres-
sions pour l'accès des femmes aux emplois qui offrent un avenir.

Que les femmes de la région de Montréal nous téléphonent pour prendre ren-
dez-vous et joindre nos 250 membres de la région montréalaise I

A bientôt à toutes 1

ACTION TRAVAIL DES FEMMES DU QUEBEC
2515, rue Delisle
Montréal (Québec)
H3J 1K8
No. de téléphone : (514) 932-4524

PROBLEMES AU TRAVAIL ? PAS DE SYNDICAT ?

"Au bas de l'échelle" peut vous aider à prendre en main vos problèmes au
travail. Au bas de l'échelle existe depuis 1975. C'est un organisme à but
non-lucratif, subventionné par Centraide. Le groupe s'est donne des objec-
tifs précis: défendre les travailleurs et travailleuses non/syndiqué/es,
lutter contre toute forme de discrimination au travail, favoriser le regrou-
pement des non-syndiqué/es. Devenir membre ne coûte que $5.00 par année
($2.00 pour les chômeurs). , , . , , - , , - ,

Au bas de l'échelle
445 St-François Xavier
Montréal, H2Y 2T1, tel. (514) 842-0462^
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Vous p l a n i f i e z des vacances ? ? ?

V o i c i q u e l q u e s adresses u t i l e s o ù i l vous sera p o s s i b l e d ' o b t e n i r d e s
renseignements et /ou brochures sur les camps de vacances et bases de
p 1 e i n - a i r de vos r é g i o n s respectives. A noter que c e r t a i n s ont des ta-
r i f s avantageux pour des groupes, d'autres ont des t a r i f s qui t i e n n e n t
compte de vos revenus.

Bonne chance dans vos recherches et bonnes vacances !

F é d é r a t i o n Québécoise d u P l e i n - A i r

R e n s e i g n e m e n t s sur les bases et centres de p 1 e i n - a i r ( t a r i f s , a c t i v i t é s
e te . )
1 4 1 5 , est, rue J a r r y , M o n t r é a l , H2E 2Z7,(5l4) 374-3453
e x t é r i e u r de Montréal sans f r a i s 1- 800- 36 1- 9 202

Vancances f a m i l l e s

1661 ave du Parc, Ste-Foy, Québec, Gl W 2Z3
e x t é r i e u r de Montréal, sans f ra i s - 1-800-463-4636

Groupe ressources-vacances-s i tes:
3k, est, S t e - C a t h e r i ne, M o n t r é a l , H2Y 1K7, ( 51 M 861-0954 ou 861-0955

•'• A s s o c i a t i o n des camps du Québec

1 4 1 5 , est rue J a r r y , M o n t r é a l , H2E 2Z7, (514) 374-4700 poste 447
e x t é r i e u r de M o n t r é a l , sans f r a i s 1-800-361-3834

--' Cet o r g a n i s m e d o i t nous f a i r e p a r v e n i r sous peu une t r e n t a i n e de brochu-
res ( a n n u a i r e s ) comprenant l i s t e des camps selon les r é g i o n s , l i s t e des
camps pour garçons et f i l l e s , camps f a m i l i a u x , a c c u e i l de groupes etc.

Si vous d é s i r e z o b t e n i r une de ces brochures extrêmement u t i l e , v e u i l l e z
nous en f a i r e la demande au CAFHQ, 890 Dorchester, Est, pièce 2320,
Montréal , H2L 2L.4 ,

C O M M E N T D I V O R C E R SANS AVOCAT

p u b l i é aux E d i t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s A l a i n Stanké est en vente partout
au p r i x de $ 1 9 - 9 5 -
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SE - TgTE DE LA C O N S O M M A T I O N

" L E C R É D I T C O U T E P L U S C H E R
A C E U X E T C E L L E S Q U I O N T L E M O I N S D ' A R G E N T .

C ' e s t comme un e n c h a î n e m e n t :
pas de s é c u r i t é d ' e m p l o i ?
Bas s a l a i res ?
Donc pas d ' a r g e n t ! Que se
auto e s s e n t i e l l e a u t r a v a i l .
Le seul e n d r o i t où pour vous
c o m p a g n i e de f i n a n c e .
A vous qui êtes dans ce cas, l ' A C E F de Montréal dit : ATTENTION [
Ne croyez pas aux cadeaux que ces marchands d'argent font s e m b l a n t de
vous f a i r e car à long terme, vous les paierez cher '.

des meubles ou unes o i t pour acheter
P é s u 1 t a t ?

l e c r é d i t semble d i s p o n i b l e , c'est la

CONTRATS DE
LOI SUR LES

C R E D I T
PETITS PRETS

Cette loi l i m i t a i t , jusqu'à tout récemment, les taux d ' i n t é r ê t s sur des
e m p r u n t s p o u v a n t s ' é c h e l o n n e r entre $1 et $1500.; les compagnies de finan-
ce d e v a i e n t s'y soumettre.
Le gouvernement fédéral a abrogé (annulé) cette loi cet automne, mais si
vous avez passé un contrat avec une compagnie de f i n a n c e avant le 17 décem-
b r e 1980 et que votre emprunt n'est pas encore f i n i de remboursé, peut-être
que nous pouvons vous a î d e r à déceler des i l l é g a l i t é s dans votre contrat,
car il demeure sous la j u r i d i c t i o n d e l a L o i s u r l e s P e t i t s Prêts. N ' h é s i -
tez donc pas à c o m m u n i q u e r avec l ' A C E F , car il a r r i v e souvent que nous
t r o u v i o n s des erreurs dans ces contrats et nous tentons alors d ' a i d e r le
consommateur à f a i r e respecter ses d r o i t s 1

LA C O M P A G N I E
mL GRE' s o i :

DE F I N A N C E

En d i s c u t a n t avec des gens, d é b i t e u r s d'une compagnie de finance, nous nous
rendons compte q u ' i l s n'ont p a s d é s i r é e m p r u n t e r dans cette compagnie. I l s
achètent des m e u b l e s , pensant que le m a g a s i n lui même f a i t c r é d i t , signent
un contrat avec le m a r c h a n d et q u e l q u e temps p l u s t a r d, reçoivent une let-

finance les a v e r t i s s a n t que les p a i e m e n t s d o i v e n ttre d ' u n e c o m p a g n i e de
être f a i t s à c e l l e - c i ;
Une fois le p i e d dans
cément et s u i v e n t des

o r i g i n e .prun té à 1 '

et c'est tout à f a i t l é g a l l
la porte comme on d i t , commence la ronde des refinan-
remboursements démesurés par rapport au montant em-

H A R C E L E MENT

L o r s q u ' u n c l i e n t ne paye pas ses dettes,
cédure pour e x i g e r ses remboursements.
I 1 d o i t envoyer u n a v i s é c r i t donnât trente
payer sa dette, Si
p r e n d r e des
a u s s i , i l y

le c r é a n c i e r d o i t suivj-e une pro-

(30) jours à la
le c l i e n t ne répond pas, le créancier a

personne
le d r o i t

pour
de

recours l é g a u x : s a i s i e s de
a des procédures à s u i v r e )

s a l a i r e , de m e u b l e s , d ' a u t o (e t l à
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Ĉ e p endant, les compagnies de finance ne procèdent pas toujours de cette
façon . E l l e s font du harcèlement systématique: téléphones à la m a i s o n ,
chez l ' e m p l o y e u r , dans la f a m i l l e . Les menaces/'! ë chantage, les i n s u l t e s
sont malheureusement chose courante ...

V o i l à p o urquoi il faut protester fortement contre de tels procédés. Nous
regroupons actuellement les consommateurs qui ont vécu 1 ' u n ou 1 " a u t r e de
ces problèmes et nous i n v i t o n s p a r t i c u l i è r e m e n t les gens de la région de
Montréal (Montréal et b an 1 i eue à nous a p p e l e r !

ACEF : 526-0684

A n d r é e Lem i e ux
R e s p o n s a b l e de l ' i n f o r m a t i o n

$ $ $ $ $ $ $ $ $ $

Ac t i v i t e s , rêneo n t re s, nou v e1 le s d i verses

Le 17 j a n v i e r d e r n i e r , au CLSC de R i c h e l i e u , le CR-RS r e n d a i t p u b l i c le
rapport c i - h a u t mentionné. P a r m i les i n v i t é s s o u l i g n o n s la présence de
M. F a b i e n Cordeau, député, Mgr André M a r t e l , tous deux de S t - H y a c i n t h e
a i n s i que M. D e n i s L e b l a n c et René L a c h a p e l l e du centre de la m a i n d'oeuvre*
Des délégués des a s s o c i a t i o n s de f a m i l l e s monoparentales de B e l o e i l , Cham-
b l y , M a r i e v i l l e , Farnham et S t - H y a c i n t h e p a r t i c i p a i e n t également à cet
événement. Un a r t i c l e de Jocelyne B i e n v e n u e fut p u b l i é dans le " Journal
de C h a m b l y " du 10-02-81 donnant un compte-rendu de cette journée.

D e n i s e Demers, responsable r é g i o n a l e du C.R.R.S. p r o c é d a i t a l ' o u v e r t u r e
de l ' a s s e m b l é e a s s i s t é e de M a r i e V i n e t . F é l i c i t a t i o n s et m e r c i aux respon-
s a b l e s et aux p a r t i c i p a n t s de cette a c t i v i t é .

C h a r l o t t e L a p i e r r e
C.R.R.S.



COLLECTIVITES
NOUVELLES vingt-trois

A c t i v i t é s , r e n c o n t r e s , n o u v e l l e s d i v e r s e s ( s u i t e )

Le 29 j a n v i e r 1 9 8 1 - à D r ummond v i 11 e, A - d i - s e p p r o c é d a i t au l a n c e m e n t du
r a p p o r t " P o u r des c o n d i t i o n s de v ie d é c e n t e s : a c t i o n c o l l e c t i v e ".
J o c e l y n e L a m o u r e u x c o - a u t e u r de ce r a p p o r t p a r t i c i p a i t à c e t t e a c t i v i t é
à t i t r e d ' i n v i t é e a i n s i que N i c o l e P o i r i e r du C A F M Q . Les j o u r n a u x e t l a
r a d i o c o m m u n a u t a i r e o n t c o u v e r t c e t é v é n e m e n t . F é l i c i t a t i o n s e t s i n c è r e s
r e m e r c i e m e n t s a u x r e s p o n s a b l e s d e c e t t e a c t i v i t é d e s p l u s r é u s s i e .

Lu d a n s le j o u r n a l de la r i v e - s u d : un C . L . S . C . a n n o n ç a i t une r e n c o n t r e
et d i s c u s s i o n sur le contenu du rappor t c i - h a u t men t i onné .

L ' A s s o c i a t i o n "Femmes en m a r c h e " de M o n t r é a l a c c u e i l l a i t l o r s d ' u n e ren-
c o n t r e r é g u l i è r e l e 1 1 f é v r i e r d e r n i e r , N i c o l e P o i r i e r e t Hugue t te L i m o -
ges du CAFK1. C e t t e s o i r é e fu t e n r i c h i s s a n t e e t le thème de la s o i r é e
fut la p r é s e n t a t i o n des " Grands f r è r e s et Grandes soeu rs de Mon t réa l
I n c . " pa r une pe rsonne r e s s o u r c e .

Merc i et bon s u c c è s à " Femmes en Marche " .

J O U R N E E I N T E R N A T I O N A L E D E S F E M M E S

U n e s é r i e d ' a c t i v i t é s ( p i è c e d e t h é â t r e , d é b a t / d i s c u s s i o n , e x p o s i t i o n etc)
s e S u c c é d a i e n t à l ' U Q U A M , pour s o u l i g n e r c e t t e j o u r n é e . E n t r e a u t r e s
des r e p r é s e n t a n t s du C A F M Q p r o f i t è r e n t de l ' o c c a s i o n pour d i f f u s e r de
l ' i n f o r m a t i o n s u r n o s a s s o c i a t i o n s a f f i l i é e s e t no t re r e g r o u p e m e n t pro-
v i n c i a l . N o t r e k i o s q u e é t a i t o u v e r t a u g r a n d p u b l i c d e m i d i à I 8 h 0 0 .

Lucie Quel 1ette,Jacqueline Bi lodeau,Yvet te Poir ier , Huguette Limoges et Nicole Poir ier
d is t r ibuèrent à cette occasion quelques centaines de brochures. Merci de leur collabo-
rat ion.

C A M T A G N E P R O V I N C I A L E
C O N T R E L E S A U G M E N T A T I O N S D E LOYER

Le Regroupement des Comités Logement et As s o c i a t i o n s de Locataires avec
l ' a p p u i du Front d ' A c t i o n P o p u l a i r e en réaménagement u r b a i n (le FRAPRU)
o r g a n i s e cette année une campagne p r o v i n c i a l e contre les augmentations
de loyer, Dans la r é g i o n de Québec, une campagne l o c a l e organisée con-
jointem e n t par quatre groupes de cette v i l l e est déjà en cours.

La campagne a débuté le 1er f é v r i e r et se t e r m i n e r a le 1er mai 1981.

Les p r i n c i p a l e s a c t i v i t é s de la campagne seront la m i s e sur p i e d dans
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p l u s i e u r s q u a r t i e r s et v i l l e s de la province de comités anti-hausses et
l ' o r g a n i s a t i o n d ' a c t i o n s concrètes par chacun de ces comités.

Durant toute la campagne, les groupes logement continueront d ' o f f r i r aux
l o c a t a i r e s de l ' i n f o r m a t i o n et un a p p u i dans leurs démarches. Une l e t t r e
type de refus des a u g m e n t a t i o n s et un journal d ' i n f o r m a t i o n de quatre pa-
ges seront b i e n t ô t d i s p o n i b l e s dans les locaux des groupes p a r t i c i p a n t s
et de p l u s i e u r s o r g a n i s a t i o n s p o p u l a i r e s et s y n d i c a l e s . P l u s i e u r s grou-
pes o r g a n i s e n t a u s s i des a t e l i e r s et des rencontres d ' i n f o r m a t i o n sur la
loi 107 et les recours p o s s i b l e s . En mars et en a v r i l , nous prévoyons
a u s i o r g a n i s e r des rencontres ayant pour thème les programmes des p a r t i s
p o l i t i q u e s au sujet du logement et sur la q u e s t i o n des HLM.

Nous voulons par nos a c t i o n s f a i r e connaître nos r e v e n d i c a t i o n s , r a p p e l e r
au gouvernement ses promesses et montrer que nous sommes de p l u s en p l u s
nombreux à nous o r g a n i s e r contre la s i t u a t i o n i n t o l é r a b l e vécue par la
g r a n d e m a j o r i t é des l o c a t a i r e s .

Pensons par exemple aux personnes âgées dont les 2 t i e r s v i v e n t en dessous
du s e u i l de la pauvreté. La m a j o r i t é des l o c a t a i r e s ne sont pas capables
d'accepter une a u g m e n t a t i o n et même, dans b ien des cas de payer le loyer
déjà fixé sans couper dans d'autres b e s o i n s e s s e n t i e l s . La n o u v e l l e loi
ne t i e n t pas du tout compte de cette s i t u a t i o n , pas même de 1 'état du
logement; il n'y a pas de contrôle o b l i g a t o i r e . C'est encore aux l o c a t a i -
res de refuser et la R é g i e fixe les a u g m e n t a t i o n s q u ' e1 le juge raisonna-
b l e .

La campagne se t e r m i n e r a le 1er mai a l o r s que les groupes logement p a r t i -
c i p e r o n t aux m a n i f e s t a t i o n s organisées à cette occasion par les centrales
s y n d i c a l e s en y i n v i t a n t le p l u s grand nombre de l o c a t a i r e s .

Tous les l o c a t a i r e s sont i n v i t é s à s'embarquer dans la campagne, a u t a n t
pour défendre l e u r s d r o i t s que pour t r a v a i l l e r à l ' a m é l i o r a t i o n du sort
de la g r a n d e m a j o r i t é des l o c a t a i r e s . Toutes les o r g a n i s a t i o n s qui se
b a t t e n t pour le d r o i t au logement et l ' e n s e m b l e des o r g a n i s a t i o n s p o p u l a r
res et s y n d i c a l e s sont é g a l e m e n t i n v i t é e s à c o n t r i b u e r au succès de la
campagne.

Pour i n f o r m a t i o n s , contacter le groupe logement de votre q u a r t i e r ou le
regroupement à l'adresse ou aux numéros de téléphone s u i v a n t s :

à Mo n t r é a 1 :

Comité Logement Centre-Sud (554) 521-5992
C o m i t é Logement Rosemont 727-6133
C o m i t é Logement S t - L o u i s 8^5-7679
Regroupement des Locataires de Mercier 35^-7373
A s s o c i a t i o n des Locataires de V M l e r a y 388-7723
A s s o c i a t i o n des Locataires de Mon t r éa 1-Nor d 327-0400

à Québec

G r o u p e m e n t d e s L o c a t a i r e s ( 4 1 8 ) 5 2 3 - 6 1 7 7
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